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Avis de la commission d’enquête publique concernant la  
MECDU de la Métropole Aix Marseille Provence 

Pour rappel, l’enquête d’utilité publique sur le projet des phases 1&2 s’est déroulée du  
17/01/2022 au 28/02/2022 

Ce document est un extrait du rapport de la Commission d’Enquête portant uniquement sur la 
MECDU de la Métropole Aix Marseille Provence. Le rapport complet est consultable sur 

internet ou en préfecture 
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1. PLU DE REFERENCE 

Les opérations du projet LNPCA s’inscrivent, dans le département des Bouches-
du-Rhône, sur la commune de Marseille qui fait partie d’un PLU intercommunal qui 
regroupe 18 communes et qui a été approuvé le 19 décembre 2019. 

2. RAPPORT ET PADD 

Le rapport de présentation du PLUi évoque le projet LNPCA « en dénouant le 
nœud ferroviaire de Saint-Charles, le projet LNPCA permettra d’améliorer 
significativement l’offre ferroviaire. De grands projets de restructuration de la porte 
d’entrée majeure du territoire sont en cours d’étude pour la création d’une gare 
souterraine dédiée à l’accueil du projet LNPCA ». 

Le PADD dans les ambitions du projet métropolitain se fixe de « faciliter la 
réalisation des projets d’infrastructures ferroviaires. » 

3. OAP (OPERATION D’AMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION)

Le projet rencontre deux OAP, avec lesquelles il est compatible : l’OAP Quartiers 
Libres au centre de laquelle se trouve la nouvelle gare à Saint-Charles, et l’OAP 
Euromed 2 qui inclut une partie du faisceau d’Arenc. 

4. REGLEMENT GRAPHIQUE ET ECRIT 

Le projet traverse exclusivement des zones urbaines, industrielles ou 
commerciales dans lesquelles, les équipements d’intérêt collectif ainsi que les 
services publics de type infrastructures ou ouvrages d’art sont admis. Il ne 
nécessite pas de modification de zones mais la suppression de divers éléments 
graphiques (espaces verts, ER, servitudes). 

Le règlement doit être modifié pour permettre la réalisation des travaux envisagés 
(ex : adapter les règles de gabarit pour les ouvrages nécessaires au projet, 
autoriser les zones de travaux et les occupations temporaires des zones de 
chantier, etc…). Ces règles introduites dans les dispositions générales et dans le 
règlement des zones traversées (U et AU) comportent des conditions pour 
encadrer les autorisations : (règles valables exclusivement pour LNPCA phases 
1&2, prise en compte des nuisances et de l’impact paysager, remises en état après 
chantier, etc…), mais en les introduisant dans le règlement des surfaces 
traversées, elles portent sur des surfaces importantes. 

Pour éviter toute dispersion des zones de travaux, des nuisances et des trafics 
camions sur le territoire, la Commission d’enquête suggère d’ajouter une condition 
de localisation des zones de travaux à proximité des ouvrages ferroviaires 
(distance à apprécier). 

5. ESPACES VERTS (EBC, EVP, ALIGNEMENTS D’ARBRES)

Le projet demande la suppression de plusieurs éléments du patrimoine et espaces 
verts (EBC, EVP et alignements d’arbres), « lorsqu’ils sont directement impactant 
», c’est-à-dire situés dans les emprises du projet ou « lorsqu’ils bloquent, de 
manière plus globale, l’exécution des travaux ». La démarche ne distingue pas ces 
deux catégories d’emprises. 

La Commission d’enquête considère que les obstacles situés sur l’emprise 
même du projet sont incontestables, mais que les obstacles qui gênent les 
travaux méritent d’être reconsidérés pour rechercher une solution 
alternative. 

De plus, dans un territoire très urbanisé où les espaces verts sont rares, il 
serait pertinent de tenir compte de la valeur des EBC, Espaces Boisés 
Classés et de mesurer l’intensité de l’impact de leur destruction qui est 
irréversible et réduit l’intérêt de la restitution après travaux. 

Pour cette raison, la Commission d’enquête soutient la requête des habitants 
du quartier Saint-Jean du Désert et émet une réserve en faveur du maintien 
de l’EBC, dont seule la partie sud peut être réduite pour l’accès à la zone de 
chantier. 

Sur le ruisseau des Aygalades menacé par le projet de modification des accès au 
CTN, la Commission demande d’adapter des solutions de remise en état 
lorsqu’une solution sera arrêtée. 

6. ER, SERVITUDES D’ATTENTE, DOCUMENTS SUPRA-

COMMUNAUX 

Pas d’observation. 

7. AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE POUR LA MECDU DE 

MARSEILLE 

Après examen de ces modifications, la Commission d’enquête émet un AVIS 
FAVORABLE à la demande de MECDU Mise en Compatibilité du Document 
d’Urbanisme de MARSEILLE dans le cadre de la DUP, Déclaration d’Utilité 
Publique du projet des Phases 1&2 LNPCA avec 

LES RESERVES SUIVANTES : 

 Joindre au dossier un plan du PLU et un tableau des surfaces portant 
l’ensemble des modifications apportées, 

 Préserver l’EBC de la butte boisée de Saint-Jean du Désert à la Parette, en 
réduisant l’emprise aux stricts besoins d’un accès chantier. 

ET DES RECOMMANDATIONS : 

 Introduire dans le règlement une règle de proximité des zones de travaux 
par rapport aux ouvrages ferroviaires afin d’éviter une dispersion des 
nuisances sur le territoire 

 Revoir les mesures de préservation du ruisseau des Aygalades, lorsque les 
solutions de desserte du quartier seront arrêtées. 




